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LOC-NOTES 
Gilles DORION 

Les biens cul ture ls : u n e « v a l e u r a joutée » ? 

La taxe de 7 % sur les produits et services (TPS) remplacera l'an­
cienne taxe de vente fédérale mais eUe s'étendra à presque tous les 
biens de consommation et aux services professionnels, sportifs, 
culturels, en touchant un domaine particulièrement vulnérable, les 
productions cultureUes, comme les spectacles, les Uvres et les 
revues. C'est la solution brillante à lqueUe nos gouvernants en sont 
venus pour contrôler le déficit pubUc qui ne cesse de s'accumuler 
et qui grève dangereusement l'économie et la santé financière du 
Canada. Le Québec a vu là une occasion en or de s'inspirer d'une 
des mesures les plus controversées de notre époque en créant sa 
propre TPS, calquée sur ceUe du « grand frère » d'Ottawa. Malgré 
les pressions justifiées et le toUé qui s'élève contre l'extension de 
cette taxe aux produits culturels, U semble que le gouvernement 
du Québec, assoiffé d'argent pour éponger son déficit anticipé et 
parer à celui qu'U n'avait pas prévu, ne veuiUe pas céder sur ce 
terrain. Que faire pour le convaincre de son erreur ? Que lui dire 
qui n'ait déjà été dit ? 

C e sont les maisons d'édition de Uvres et les éditeurs de pério­
diques qui souffriront le plus crueUement de cette mesure, en 
même temps que les Ubraires et distributeurs. Gare aux petits qui 
n'ont pas les reins soUdes ! Leur faiUite est assurée. Les chiffres 
rapportés par les journaux ne peuvent que nous effrayer : les TPS 
fédérale et québécoise conjuguées totaUseront 17,49 % d'augmen­
tation en 1991 et 15,56 % en 1992. C'est de la foUe furieuse : cette 
double taxe affectera le marché domestique du Uvre et des revues, 
affamera les petites maisons et éclaircira inévitablement les rangs 
des revues, surtout cultureUes. BeUe perspective si l'on songe aux 
menaces toujours présentes que le Ubre-échange avec les USA fait 
peser sur les produits culturels francophones du Québec. Par des 
tours de passe-passe habituels à certains hommes et partis politi­

ques, au moyen d'une rhétorique spécieuse, sinon mensongère, on 
veut nous faire croire que nos craintes sont non fondées. La TPS 
québécoise, ajoutée à la TPS fédérale, nous grugera encore plus de 
sous : les productions cultureUes, comme les Uvres et les revues, 
en plus de se vendre à des prix beaucoup plus élevés et parfois 
inaccessibles, seront soumis à des contraintes inflationnistes 
terribles. Les imprimeurs, par exemple, taxés sur les moyens tech­
niques de production, tels l'encre et le papier, seront bien obUgés 
de refiler la note aux consommateurs, surtout si l'on songe à la 
hausse constante du prix des transports et des postes. La moyenne 
québécoise de 4,2 % de lecteurs, c'est-à-dire de consommateurs de 
Uvres et de revues de tous ordres, se raréfiera d'une manière catas­
trophique. 

N o n seulement le gouvernement du Québec n'éprouve-t-U 
aucune honte à se justifier de n'avoir pas réussi à appUquer 1 % du 
budget québécois à la culture, mais U s'apprête encore à exiger les 
mêmes sacrifices d'un secteur particuUèrement fragile de la société 
québécoise. Une aberration, s'il en est une, qui démontre l'incohé­
rence de ceUes et ceux qui doivent non seulement gérer notre pa­
trimoine culturel, mais le faire fructifier, en lui injectant des res­
sources humaines et matérieUes appropriées aux pressions exté­
rieures qu'il subit tant du Canada anglais que des USA. À l'heure 
où une Commission parlementaire entreprend ses travaux sur 
l'avenir constitutionnel du Québec, une place sur trente-cinq est 
réservée à l'éducation et à la culture, la portion congrue, quoi ! 
Ces faits concurrents tendent à démontrer dans queUe piètre es­
time ces gouvernements, hantés par le « signe de piastre » et la 
productivité, tiennent les productions de l'esprit. • 

Père Atnbroise Lafortune 

CES SOLEILS DE MA VIE 
Le père Ambroise, globetrot ter infatigable et grand pèlerin devant Dieu, 
nous fait partager les joies de ses souvenirs récents et anciens, d'ailleurs 
et d'ici. Cette fois, les enfants sont à l 'bonneur. Partout dans ce livre, ils 
nous interrogent et nous sollicitent. 
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